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PREMIÈRE

PARTIE

Pratiques scolaires et
 cadres d’intervention
 du maître E


CHAPITRE 1

Pratiques scolaires et difficultés des élèves

Élisabeth Bautier

La question des inégalités sociales à l’école a été mise en évidence depuis les années 1960 par deux types de travaux en sociologie. D’une part, les travaux quantitatifs de grande ampleur mettant en évidence les différences de parcours scolaires des élèves en fonction de leur origine sociale. D’autre part, les travaux connus sous le nom de « sociologie de la reproduction », conduits, en France, en particulier par Bourdieu et Passeron (1970). Ces travaux ont permis de mettre au jour la composante sociale des inégalités scolaires dans une perspective macro-sociologique, c’est-à-dire par corrélation statistique entre origine sociale, parcours et résultats scolaires. Ces différents travaux ont été et sont toujours de grande importance ; ces corrélations statistiques sont toujours d’actualité, comme le mettent en évidence les évaluations nationales (CE2, 6e, fin du collège) et les écarts entre les résultats des établissements en ZEP et ceux des autres. De même, les notions développées par Bourdieu pour expliquer les différences de résultats (comme celle d’« écart culturel » entre les attentes de l’école et les réponses possibles des élèves de milieux populaires : le fait que l’école exige ce qu’elle n’enseigne pas…) ne sont pas ici remises en cause. Ce qui fait donc l’originalité relative de notre propos, c’est l’exposé des travaux et des recherches qui mettent l’accent, non sur l’existence désormais avérée des inégalités sociales ou des difficultés des élèves de milieux populaires, mais sur la compréhension des « processus de construction » de ces difficultés dans la classe elle-même, à travers les pratiques de classe au quotidien.

En effet, les recherches et les travaux auxquels nous nous référons ne font pas porter sur les caractéristiques individuelles et cognitives des élèves la responsabilité de leurs difficultés, mais les pensent en interaction avec les cadres de travail qui sont construits pour eux, par l’école et les pratiques scolaires et enseignantes. C’est aussi parce que l’on peut constater que l’école, loin de réduire les écarts entre élèves, semble généralement les accroître, et ce dès la maternelle1, qu’il est urgent de comprendre le rôle que jouent les pratiques scolaires, alors même que les enseignants ont le sentiment de s’épuiser à faire ce qu’il faut pour aider les élèves.

 

L’objectif est ainsi d’analyser en quoi les pratiques scolaires (et non seulement la pratique de l’enseignant à tel ou tel moment) peuvent participer des difficultés scolaires et des difficultés d’apprentissage des élèves. Ces difficultés pouvant certes relever d’un écart entre les attentes de l’institution et ce que produisent les élèves spontanément, mais aussi, et c’est cela qui nous intéresse, des habitudes scolaires et cognitives construites dans le cadre même de la scolarité par les dispositifs de travail, les pratiques scolaires et les discours pédagogiques de l’enseignant, et qui participent de l’interprétation que l’élève fait des situations, du sens qu’il donne à l’école (Bautier, 2005). De là la question : en quoi les modes de travail scolaire actuels entraînent-ils des ambiguïtés dans la construction des références et n’autorisent-ils pas plus que d’autres des fréquentations socialement différenciées d’univers de savoir ainsi que des constructions différentes de registre de travail pour les élèves ?

Comprendre la genèse des inégalités au sein de l’école

Nous présentons ici des cadres et des résultats de recherches qui ont pour objectif de comprendre les processus qui sous-tendent les inégalités socio-scolaires. Pour atteindre cet objectif, les recherches sont tenues de prendre en charge l’hétérogénéité constitutive des processus scolaires (du travail du maître comme de celui des élèves), toujours simultanément sociologiques, psychologiques, institutionnels, didactiques, sociohistoriques, subjectifs. Le point de vue qui est développé ci-après peut être rapidement résumé ainsi : il s’agit de privilégier l’étude de la mise au travail de l’élève, et particulièrement sa nature, le registre dans lequel s’effectue celui-ci. Ce qui conduit à prendre en considération ce qui fait potentiellement obstacle à la mise en activité intellectuelle des élèves tout en conservant la dimension sociologique, c’est-à-dire en prenant en compte le contexte social des établissements et des classes ainsi que les travaux existants qui ont mis au jour ce qui fait difficulté pour les élèves des milieux populaires.

QUELLE CONCEPTION DE L’ÉLÈVE ?

Il s’agit ici d’élèves en difficulté scolaire au sens où ils ne répondent pas aux attentes cognitives de l’école, où ils ne s’inscrivent pas dans les dynamiques d’apprentissage qui leur permettraient d’en comprendre les enjeux, en particulier dans le cadre d’une scolarité longue. Quand nous parlons de « difficulté », il ne s’agit donc pas de difficulté ponctuelle dans l’appropriation de telle ou telle notion ou de telle ou telle procédure. Il s’agit, plus profondément, d’un mode d’être au langage, à l’apprendre, à l’école, dans les situations scolaires auxquelles les pratiques scolaires et enseignantes les confrontent, qui ne leur permet pas d’identifier les objets de savoir et, ce faisant, d’acquérir les savoirs eux-mêmes, ni les habitudes intellectuelles et langagières nécessaires.

L’adjectif « nécessaire » ne signifie pas que nous souscrivons aux normes des exigences scolaires que l’école impose aux élèves. Mais, à la différence, justement, des travaux relevant des courants conflictualistes et de l’« école de la Reproduction »2, nous nous intéressons non pas aux normes qui relèvent d’exigences strictement sociales imposées par les habitudes culturelles et du « bien parler » d’un groupe social dominant, mais aux objets de savoir et aux formes de travail scolaire. Ces derniers ne sont pas réductibles à ces dimensions socialement arbitraires et élitistes, mais relèvent des éléments langagiers, cognitifs, de savoirs nécessaires pour s’approprier de nouvelles connaissances, de nouvelles habitudes de pensée et de langage, donc pour se développer, pour apprendre et pour comprendre le monde (Bautier & Rochex, 1998).

L’élève que nous étudions est un élève ordinaire, dans la durée de l’ordinaire de la classe, non un élève abstrait réduit à des processus cognitifs, non plus qu’à ses affects, mais inscrit socialement et étudié dans la pluralité des registres qu’il mobilise en classe (registres cognitif, subjectif, langagier, social).

Une telle démarche, parce qu’elle repose également sur la conception d’un élève interprétant les situations et les objets, ne peut porter sur le seul travail scolaire. En d’autres termes, parce que l’analyse vise à étudier ce que les élèves font avec les cadres de travail que construisent les enseignants, il est nécessaire de prendre en considération le sens donné aux tâches, aux apprentissages, au langage produit dans la classe par les élèves et les enseignants. Il s’agit également de prendre en considération ce qui constitue les caractéristiques récurrentes de l’école aujourd’hui, ses attentes et ses évidences, ses habitudes de travail comme les formes d’organisation de celui-ci. On le voit, la contextualisation dont il a été question précédemment n’est pas seulement sociale ; elle est aussi socio-historique en ce qu’elle porte sur les évolutions de l’école, sur les changements de ses conceptions et de ses pratiques, et permet de comprendre pourquoi les enseignants, dans les classes, dans leurs pratiques quotidiennes, font ce qu’ils font. Si les conduites observées des élèves et des enseignants doivent donc évidemment être rapportées aux situations et aux tâches qui permettent de les analyser, et si toutes les tâches, toutes les situations, tous les modes de faire ne se valent pas du point de vue des bénéfices cognitifs que peuvent en retirer les élèves, ces conduites ne sont pas pour autant déterminées par les seules tâches et interactions en situation, comme pourraient parfois le laisser croire certaines approches centrées sur la seule activité se déroulant dans l’ici-maintenant d’une classe.

 

L’approche relationnelle, que nous venons de justifier sans la nommer comme telle, tente de rendre raison de la production des inégalités scolaires en matière d’apprentissages et d’accès au(x) savoir(s) comme résultant de la confrontation entre, d’une part, les caractéristiques et les dispositions sociocognitives et sociolangagières des élèves (lesquelles sont liées à leurs modes de socialisation), et, d’autre part, l’opacité et le caractère implicite (parce que relevant de l’évidence) de ces exigences comme des modes de fonctionnement du système éducatif, des pratiques professionnelles et des modes de travail qui y sont mis en œuvre, et, enfin, des dispositifs d’enseignement liés à des choix de support de travail, des conceptions de l’élève et de ce que nécessitent les apprentissages et le travail scolaires (Bautier & Goigoux, 2004).

Une telle conception est à mettre en relation avec une filiation théorique importante inscrite dans les réflexions, les questionnements et les recherches initiés par Basil Bernstein, qui concernent les rapports propres aux différents milieux sociaux entre modes de socialisation, pratiques langagières et orientations sociocognitives (Bernstein, 1975a), et qui sont indissociables dans le travail des élèves, ainsi que le caractère implicite ou explicite des formes de classification, de découpage et de transmission du savoir scolaire (Bernstein, 1975a, chap. 11) ou le caractère visible ou invisible des pédagogies (Bernstein, 1975b et 1992).

QUEL REGARD SUR LES PRATIQUES ENSEIGNANTES ?

Nos recherches sur les pratiques scolaires et enseignantes portent sur les effets des récurrences, des cumuls et des cohérences qui constituent une véritable socialisation scolaire des élèves et leur donnent des habitudes de travail, de langage et d’activité de réflexion. Habitudes qui, justement, peuvent aller à l’encontre de pratiques de travail efficaces du point de vue des apprentissages. C’est cette cohérence, ce sont ces récurrences qui, cumulées, peuvent expliquer que les élèves passent « sans s’en rendre compte » à côté des apprentissages. De la même manière que cette conception élimine toute causalité unique aux difficultés, il est clair que ce ne peut être une seule forme de travail, une seule manière de faire ponctuelle qui produit des difficultés durables.

 

Ce point de vue a plusieurs conséquences méthodologiques. Contrairement aux recherches qui portent sur les analyses de pratiques dans une perspective de formation, cette approche des pratiques de classe est centrée sur les apprentissages différenciés des élèves. Selon les niveaux scolaires, les observations des difficultés des élèves permettent de saisir comment certaines pratiques creusent les écarts (en primaire et au collège comme au lycée) ou, à tout le moins, ne les évitent pas (en maternelle). Ceci signifie que d’autres pratiques pourraient être plus égalitaires. Les observations de classe portent sur des moments et des objets particuliers, pointés comme pertinents par les recherches concernant les logiques qui sous-tendent le travail différencié et potentiellement différenciateur3 des élèves. Présenter explicitement ce que l’on va apprendre, construire une situation de travail, la valider, ou encore utiliser le langage, certains supports, organiser le temps de la classe : toutes ces pratiques ont une cohérence et une récurrence ; elles produisent des effets de cumul qui, d’après les analyses faites, conduisent les élèves à saisir avec plus ou moins de clarté les enjeux cognitifs des tâches et du travail engagé. Du fait de la « socialisation scolaire » ainsi construite, les élèves élaborent des habitudes de traitement durable des tâches proposées. Pour pouvoir prendre en considération les dimensions « cumul », « cohérence » et « récurrence » des pratiques, de façon à en saisir les effets négatifs sur certains, il est nécessaire de mener des observations dans une temporalité longue. Des données sont ainsi recueillies durant plusieurs jours à différents moments de l’année et d’une année sur l’autre lors des changements de cadres scolaires (GS/CP, CM2/6e, 3e/2nde). En effet, si nous voulons étayer l’hypothèse d’un effet des pratiques, ce n’est ni la généricité des gestes professionnels, ni la spécificité requise par tel objet de savoir qui va être pertinente. Ce sont ces effets de cumul, de cohérence et de récurrence des pratiques dans la durée qui seront parlants. L’observation du travail des élèves au quotidien est alors nécessaire : analyse des cahiers, des fiches, des productions écrites, des interactions orales. Dans ces échanges, on saisit comment les élèves interprètent les situations et les objets d’apprentissage, les indices qu’ils prélèvent, les savoirs effectifs sur lesquels ils peuvent s’appuyer pour continuer d’apprendre, les ressources que les enseignants construisent pour eux, etc.

Cette perspective ne permet nullement de parler de bonnes ou de mauvaises pratiques en soi, puisque celles-ci ne nous intéressent qu’en contexte et en situation, en fonction de ce qu’en font les élèves. On ne peut pas non plus stigmatiser ce que font les enseignants pris dans ces contraintes de situations et les doxas4 et préconisations institutionnelles, sur lesquelles nous revenons ci-après. Cette perspective permet en revanche de mieux comprendre pourquoi, lorsqu’ils préparent leurs cours, les enseignants pensent faire ce qui est adapté aux élèves, alors même que cette adaptation peut justement les empêcher d’apprendre en créant des malentendus sur les objets cognitifs à travailler, en réduisant la complexité des tâches qui sont alors vides de nouveaux apprentissages.

 

En effet, nous venons de le dire, les recherches et leurs résultats permettent aujourd’hui d’identifier des manières de faire comme participant d’une inadéquation des pratiques d’enseignement (objectifs assignés, construction des milieux et des situations, désignation des objets de travail, choix des tâches, modes de régulation, etc.) aux caractéristiques et aux dispositions des élèves les moins performants, le plus souvent issus des milieux populaires (Bautier & Rochex, 2004 ; Laparra, 2005). Les travaux actuels mettent en effet en évidence que les élèves ne réagissent pas de façon équivalente devant les mêmes pratiques. Quand un élève est habitué, y compris du fait de ses modes de socialisation extrascolaires, à identifier des objets et questions de savoir quels qu’en soient les « habillages », certaines situations, certains dispositifs scolaires ne le gênent pas ; ce n’est pas le cas pour d’autres élèves, qui peuvent être « leurrés » dans l’identification de ce qu’il y a à faire. Les pratiques scolaires des enseignants ne sont donc pas bonnes ou néfastes en soi, mais peuvent être dites telles en référence aux habitudes cognitives, langagières, scolaires de leurs élèves.

L’actualité des doxas de l’école aujourd’hui : le cadre du travail des enseignants et des élèves

Nous n’analyserons évidemment pas ici l’ensemble des composantes socio-historiques qui constituent le contexte de l’école aujourd’hui. Nous n’évoquerons que les domaines qui nous semblent participer de cette cohérence et de ces cumuls.

UNE ÉCOLE QUI, DANS LES PRATIQUES EN ŒUVRE, PRIVILÉGIE LA COMPRÉHENSION DES SAVOIRS PLUS QUE LEUR TRANSMISSION ET LEUR MÉMORISATION

Même si l’énoncé d’une culture commune est d’actualité, cette culture commune repose aujourd’hui davantage sur des modes de raisonnement partagés, sur les phénomènes et les processus qui sous-tendent les élaborations des savoirs dans les différentes disciplines scolaires (les raisonnements de causalité, les inférences…) que sur les contenus culturels et les savoirs eux-mêmes. La réduction actuelle de « savoir » à « compétence » ne résout en rien la difficulté. Au contraire. Pour s’en convaincre, il suffit d’analyser les évaluations internationales PISA (évaluation des acquis des jeunes de 15 ans) qui portent sur les compétences supposées nécessaires aux jeunes pour s’intégrer à la société d’aujourd’hui (Bautier, 2005 ; Bautier et alii, 2006). Dès lors, les savoirs déclaratifs et leur restitution ne sont plus suffisants ; encore faut-il que les élèves en saisissent le mode d’élaboration, voire s’y exercent, s’attachent davantage à la conceptualisation qu’à la mémorisation.

Nous ne pouvons qu’aller dans le sens de cette volonté de faire en sorte que les élèves puissent participer et être préparés, même jeunes, à ce qui fait aujourd’hui nécessité cognitive dans notre société littéraciée5. Mais, pour être aujourd’hui fondée, cette exigence d’habitudes cognitives littéraciées ne doit pas masquer le fait que ces dernières doivent faire l’objet d’apprentissages dans la durée, et que la sollicitation des élèves ne suffit nullement dans l’immédiateté des tâches à ce que tous les élèves se situent sur le registre de travail attendu. Par ailleurs, cet objectif, appelé « élévation du niveau d’exigence intellectuelle », en vient parfois à masquer et à dévaloriser des modes d’apprentissage comme la mémorisation, l’automatisation d’un certain nombre de savoirs et de procédures fondamentales, élémentaires, mais au demeurant importantes. Ces derniers sont en effet au fondement des mobilisations rapides et nécessaires permettant d’effectuer le travail quotidien. Leur absence pénalise ainsi fortement les élèves qui n’ont pas d’autres lieux pour apprendre ce que l’école considère aujourd’hui sans doute comme des évidences, des savoirs et modes de faire partagés par tous.

UNE CONCEPTION DE L’APPRENTISSAGE QUI (SUR)VALORISE L’ACTIVITÉ DE L’ÉLÈVE

Nous venons d’évoquer l’exigence de formation des élèves à une société littéraciée. On peut également faire référence à la nécessaire construction d’un sujet s’exprimant et communiquant dans une société où la démocratie se fonde sur la participation de sujets produits moins par les savoirs que par leur propre développement, par l’avènement de l’individu à lui-même (Giust-Desprairies, 2003) et les échanges avec les autres au sein des groupes censés faire apparaître des compétences innées.

À cette formation de sujets sociaux à même de débattre vient s’ajouter la valorisation de l’expression de chacun dans sa diversité. Dans l’école d’aujourd’hui, les élèves peuvent (doivent) s’exprimer oralement dans la classe, et cette valorisation n’est pas sans incidence sur la conduite des classes, y compris quand il s’agit d’apprentissages disciplinaires.

Se dessine ainsi pour l’élève un cumul d’obstacles potentiels liés à des éléments différents, mais qui participent de manières de faire qui produisent des ambiguïtés quant aux enjeux du travail : la conception des apprentissages, la place donnée au langage, les dispositifs d’individualisation des activités.

 

L’importance de l’action et de l’activité de l’élève a été mise en évidence dans de nombreuses théories prenant leur origine en psychologie, qu’il s’agisse des théories socioconstructivistes du développement de Vygotski ou de Bruner ou des théories constructivistes de Piaget. Mais, à mon sens, ces théories, conçues en dehors des situations d’enseignement, ne permettent de penser, au mieux, que des réalisations scolaires idéales, alors même que ce sont plutôt les vulgates de ces théories qui sous-tendent les doxas de l’institution scolaire. Dans l’ordinaire des situations scolaires, la mise au travail de l’élève et son action finalisée par une tâche à réaliser se substituent bien souvent à une mise à l’étude et une activité intellectuelle. La classe et le travail du maître ne peuvent être réduits à des mises en œuvre de ces théories. Si les logiques qui contraignent le travail du maître sont nécessairement hétérogènes, si elles ne portent pas exclusivement sur l’appropriation des savoirs, en revanche ces vulgates ne sont pas sans effets sur les apprentissages des élèves.

UNE CONCEPTION INDIVIDUALISANTE DU TRAVAIL SCOLAIRE ET DU DÉVELOPPEMENT DES SUJETS

Cette conception, qui se justifie par le désir de répondre à la diversité de chacun, prive les élèves de ce qui fait la construction nécessairement collective des savoirs dans la classe. Or ce sont ces échanges collectifs argumentés, qui ne sont réductibles ni à l’expression de l’opinion de chacun ni au fameux cours dialogué, qui construisent les savoirs.

Certains formats de tâches privilégient non seulement le travail individuel où chacun a à faire pour lui-même (travail sur fiches dès la maternelle, par exemple), mais concourent également, dans leur logique même, à une réduction de l’activité de l’élève à la satisfaction de la réponse à la question posée (écrite ou orale) par l’enseignant. On assiste ainsi de plus en plus à une réduction du travail d’écriture au profit de logiques de repérage, de complémentation d’un énoncé ou de « cochage de la bonne réponse ». Certes, les évaluations nationales et internationales favorisent ce modèle de travail ; ce dernier est à mettre en relation avec le développement des supports utilisés, qui individualisent les tâches (documents photocopiés, fiches…), minorent le recours au manuel et mettent souvent en question l’existence même d’une progression6.

 

Mais on peut encore faire référence au développement dans la forme actuelle de la culture scolaire, et plus largement dans la culture, des « codes intégrés » au détriment des « codes séries » (Bernstein, 1975a), donc à un changement dans les formes de classification et de découpage des savoirs. Si, traditionnellement, dans l’école française, les classifications et les découpages étaient cloisonnés, les programmes et contenus très strictement définis (code série), tel n’est plus le cas. Les élèves et les enseignants travaillent aujourd’hui dans une circulation des savoirs entre les disciplines, mais aussi entre les univers scolaires et non scolaires, avec des objets dont, ce faisant, le statut n’est plus clairement identifié (code intégré), participant simultanément de la vie quotidienne et des savoirs scolaires. Ces formes de codification des savoirs ne rendent pas aisé pour les élèves qui nous occupent leur identification et leur statut.

 

Complétons cette liste déjà longue par ce qui apparaît aujourd’hui comme un trait prégnant de la mise en œuvre de ces caractéristiques doxiques : dans de nombreuses classes, le cumul du travail individualisé, d’une pédagogie dite « active » (mais qui n’en a pas les traits fondateurs), de l’organisation de la classe à partir de l’effectuation d’exercices sur des supports distribués, etc. conduit à la quasi-disparition du discours même de l’enseignant, comme de celui des élèves. Les échanges ne portent souvent que sur le commentaire de ce que fait tel ou tel élève, sans renvoyer à un moment ou à un échange collectif. Ce commentaire, parce qu’il est produit en situation, présente alors toutes les caractéristiques du discours spontané, « premier », appuyé sur les déictiques. Il ne comporte dès lors que minimalement du lexique disciplinaire, a fortiori un travail sur la langue, qui est celui qui permet non seulement d’apprendre, mais, surtout, de penser l’apprentissage, de mobiliser les savoirs nécessaires sans réduire l’activité à la réalisation de la tâche ponctuelle.

 

On le voit, ces doxas, qui relèvent certes de registres très différents, concourent à des récurrences qui réduisent le temps d’exposé et d’institutionnalisation de l’enseignant, qui modifient considérablement le genre scolaire évoqué précédemment, ce qui n’est pas sans conséquence sur le travail des élèves. L’hétérogénéité des composantes de ce qui fait la matrice du travail aujourd’hui peut être à l’origine du brouillage, pour les enseignants, des causes des difficultés des élèves. De plus, ces doxas, pédagogiques autant que didactiques, qui mêlent la place de la parole de l’élève et une pédagogie dite active, sont également très exigeantes pour l’enseignant qui souhaite éviter à ses élèves les difficultés que nous allons développer. Elles lui demandent en effet d’élaborer une progression où l’apprentissage de la posture intellectuelle s’inscrit dans la récurrence des activités (car cette socialisation cognitive se construit par la nécessité de la tâche plus que par l’explicitation de l’objectif et par la nécessité de ne pas supposer partagée par tous une socialisation sociocognitive construite hors de l’école, donc pour une partie des élèves seulement).

Quelles difficultés pour les élèves dans ces contextes ?

Deux causes de difficultés sont particulièrement prégnantes dans le déroulement de la scolarité (encore disjointes en maternelle, elles sont le plus souvent liées ensuite). Elles sont lourdes de conséquences car elles fondent la compréhension/incompréhension des enjeux cognitifs de l’école et les possibilités/impossibilités d’apprentissage. D’une part, il s’agit de l’identification des objets d’apprentissage et des enjeux cognitifs des tâches et situations ; d’autre part, du registre d’activité cognitive et langagière investi par l’élève et les habitudes de travail qui en découlent.

L’IDENTIFICATION DES OBJETS D’APPRENTISSAGE ET DES ENJEUX COGNITIFS DES TÂCHES ET DES SITUATIONS

Pour l’enseignant, en situation idéale, les tâches qu’il présente, les situations de travail qu’il construit correspondent à un apprentissage spécifique, à une visée cognitive, voire à une hiérarchie dans une pluralité d’apprentissages possibles. Certes, dans le cadre d’une pédagogie différenciée, cette visée peut ne pas être identique pour chacun des élèves. Mais là n’est pas notre propos. Ce qui nous intéresse, c’est le fait que tous les élèves n’attribuent pas à la tâche proposée la même visée, sans que cette différence entre les élèves soit toujours visible dans la production réalisée. Ainsi se creusent les écarts entre les apprentissages des élèves.

Si l’enseignant n’y prend garde, ou n’en explicite pas les enjeux, la plupart des tâches scolaires peuvent être effectuées à plusieurs « niveaux » d’apprentissage, avec plusieurs enjeux. Ce qui ne signifie pas que les objets de savoir et les objectifs doivent être explicitement dits et montrés. Le voudrait-on, cela serait impossible ; mais les situations doivent orienter de façon claire le travail de l’élève vers l’objectif cognitif et son appropriation.

 

Les moins performants des élèves réduisent souvent la visée de ces tâches à leur seule effectuation ; ils cherchent à s’en acquitter sans s’attacher à en saisir la signification et les enjeux, ou sans pouvoir le faire. Ils peuvent ensuite dire ce qu’ils ont fait ou sont en train de faire, mais rarement ce qu’ils ont appris ou sont en train d’apprendre. Focalisés sur la réalisation et la réussite des tâches au détriment de la compréhension de celles-ci, ils semblent souvent considérer que la rapidité est gage de succès scolaire. Ayant du mal à discriminer ce qui est pertinent pour l’apprentissage, ils se focalisent sur « l’apparence de la tâche », sa réalisation au pas à pas, sans prise en considération de la visée de l’activité. Dès lors, ils ont souvent de la peine à acquérir connaissances ou compétences nouvelles. Ils vont même jusqu’à « surgénéraliser » les procédures qu’ils maîtrisent en les appliquant à de nombreuses situations pour lesquelles ces procédures ne sont pourtant pas pertinentes. On peut voir ainsi des élèves, « pris au piège » de ce qui a marché dans un format de tâches, le réitérer dans une tâche de même présentation sans prendre en compte, et donc en charge, la spécificité de l’objet.

 

Enfin, peu familiarisés avec l’écrit et ses usages les plus élaborés, les élèves peuvent résister aux activités leur demandant de constituer la langue et ses usages en objets de description et d’analyse, de mobiliser leur attention et leur intérêt sur les aspects formels du langage et des discours qui mettent à distance le contenu référentiel des textes et énoncés et les situations, autrement dit les usages quotidiens et peu scolaires du langage (Bautier & Branca-Rosoff, 2002). En particulier, les modalités actuelles de valorisation de l’expression et des échanges langagiers peuvent se faire au détriment d’un accent porté sur la métalangue de la discipline. Dans le même sens, l’importance des « mots pour dire » les savoirs, pour dire la nature des tâches cognitives propres à l’apprentissage (qui devrait être partie prenante du contrat didactique) est souvent minorée au motif des habitudes évoquées ci-dessus, minorée également dans le discours de l’enseignant, qui peut se vouloir proche de celui des élèves pour « mieux communiquer », tout particulièrement dans les classes situées en ZEP (ce qui peut être considéré comme paradoxal compte tenu des ressources à construire pour ces élèves).

LE REGISTRE D’ACTIVITÉ COGNITIVE ET LANGAGIERE INVESTI PAR L’ÉLEVE ET LES HABITUDES DE TRAVAIL

Nous l’avons mentionné, cette autre source de difficulté pour les élèves n’est pas indépendante de la précédente : ceux des élèves qui n’identifient pas les enjeux cognitifs et les objets de savoir sont sur un registre de travail immédiat, sans que le travail ne transforme, déplace, reconfigure les objets, même non consciemment, pour permettre les apprentissages7. Si cette question des registres d’activités nous semble pertinente, c’est qu’elle rencontre des pratiques enseignantes qui l’ignorent comme objet d’apprentissage. Nous avons évoqué les difficultés qu’ont certains élèves pour passer des échanges collectifs oraux spontanés à propos d’expériences vécues, d’objets quotidiens, aux savoirs, concepts généraux et disciplinaires dont ils sont censés être les points de départ. Ce passage suppose en effet un changement de regard sur ces expériences et objets qui est lui-même un mode de pensée et de dire qui s’apprend, qui relève d’un (nouveau) travail cognitif qui transforme les objets, les expériences en savoir ; cette démarche n’a rien d’un processus spontané.

 

Mais la centration de la plupart des enfants les moins familiarisés avec l’univers scolaire sur le sens ordinaire, quotidien, des tâches, des objets ou des mots semble les empêcher de construire ces objets dans cette dimension « seconde » : ils ont tendance à ne considérer les objets, les supports auxquels ils sont confrontés en classe que dans leur seule existence et usage non scolaires, à n’effectuer les tâches que pour elles-mêmes (répondre à une question, coller des vignettes, compléter un schéma, etc.) (Bonnéry, 2003), sans les « scolariser », c’est-à-dire sans leur conférer ce nouveau statut lié à un changement du regard que l’on porte sur eux (Bautier, 2006). Si les objets et expériences ordinaires, « premiers », de même que les tâches ponctuelles, sont convoqués dans la classe, sont « scolarisés », ce n’est pas (ou ce ne devrait pas être) pour eux-mêmes, mais pour être transformés en objets d’étude de questionnement, d’analyses et/ou de commentaires, en ressources pour l’apprentissage et pour le travail de réflexion.

On comprend là l’importance qui est à accorder aux formats de tâches, aux supports utilisés qui facilitent la possibilité, pour l’élève, de réduire le travail à une procédure de remplissage d’un document ou de seul repérage, qui facilitent leur réitération sans souci des enjeux d’apprentissage.

Pour conclure

L’orientation des analyses que nous avons présentées vise à mettre au jour la complexité des éléments situationnels et contextuels à prendre en considération dans une démarche de compréhension des difficultés de certains élèves, en particulier d’origine populaire, dans les apprentissages scolaires. Elle permet d’identifier les raisons pour lesquelles des manières, aujourd’hui largement dominantes, de faire la classe, de penser les apprentissages ne permettent pas pour autant à tous les élèves de s’approprier ces derniers.

Nous n’avons pas ici développé des modes de faire des enseignants, plus spécifiques de comportements individuels qui, même s’ils sont largement partagés dans les classes hétérogènes, les conduisent à des adaptations pour les élèves en difficulté. Ces adaptations vont souvent dans le sens d’une modification des tâches à effectuer, plus procédurales pour ces élèves, par exemple. Cette redéfinition des tâches pour certains élèves ne relève pas d’une pédagogie différenciée mais, sans doute à l’insu des enseignants eux-mêmes, d’une moindre exigence réflexive et cognitive pour les élèves qui en auraient pourtant le plus besoin dans le cadre scolaire.
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CHAPITRE 2

Le cadre du métier

Roland Depierre

Pour tisser, le canut commence par bâtir le cadre du métier, tendre la trame, ourdir la chaîne puis, par le jeu d’une navette infatigable, sans rompre le fil, croise les filés de soie, de laine, de coton ou de crin aux multiples couleurs. Soucieux du motif, pris dans l’action, il est tenté d’oublier le cadre. Pourtant, il conditionne tous ses gestes, annule ou multiplie ses efforts… Il lui faut parfois en changer, et même de métier, sous peine de disparaître. Et nous, pouvons-nous, comme les canuts, soumettre nos aides spécialisées aux cartes perforées, les inclure dans des systèmes informatisés et uniformisés, pratiquer une gestion à distance en flux tendu ? Faut-il au contraire leur garder une diversité de formes qui tienne compte du caractère singulier de chaque situation d’élève en difficulté et de l’originalité de chaque lien ? Une telle construction demande donc beaucoup de soins et de savoir-faire, car « la pédagogie, comme la stratégie militaire, est tout entière d’exécution », disait Alain. Espérons que nous n’aurons pas besoin de brûler nos meubles… pour moderniser notre métier.

In/out

« Les enseignants exerçant dans le cadre des réseaux d’aides spécialisées aux élèves en difficulté interviennent en complémentarité des actions d’aides conduites par l’enseignant non spécialisé de la classe et en concertation étroite avec ce dernier », nous rappelle le référentiel de compétences 20041. Comment concevoir le cadre de nos dispositifs d’intervention spécialisée relevant de l’aide à dominante pédagogique2 ? Faut-il travailler dans la classe avec le maître, intra-muros ? Ou faut-il mettre l’élève extra-muros, dans un lieu « séparé » ? Est-il souhaitable de travailler in vivo, à chaud, pendant que se vit la situation d’apprentissage, sous l’autorité du maître de la classe, garant des apprentissages ? Ou faut-il plutôt entrer dans une spatialité et une temporalité périphériques, décalées ou même déconnectées des expériences qui se vivent dans la classe avec le maître ?

Cette question s’inscrit dans la perspective du nouveau métier de professeur des écoles, telle qu’elle fut exposée dans la Charte du XXIe siècle : « Le métier de professeur des écoles apparaît sous un jour nouveau. Il ne s’agit plus de l’instituteur traditionnel, seul dans sa classe, chargé de tout faire, mais de l’équipe des enseignants de l’école assistée des aides-éducateurs et des intervenants “extérieurs”3. » Elle a toujours interpellé nos milieux professionnels, mais les inquiète parfois quand il arrive que certaines autorités administratives ou pédagogiques imposent des modèles d’actions spécialisées dans la classe de façon impérative sans se référer aux textes de cadrage et sans prendre la mesure de la diversité4 et de la complexité que reconnaissent les professionnels de terrain à la question des dispositifs.

Il s’agit donc pour nous de réfléchir sur la formulation et les conditions de mise en œuvre de nos missions telles qu’elles nous sont confiées : « Les personnels spécialisés des RASED sont amenés à aider les enseignants à définir des mesures prises en faveur de certains élèves et à rechercher avec eux l’ajustement des conditions d’apprentissage dans la classe. Les modalités d’aide sont arrêtées en conseil de cycle et sont susceptibles d’aboutir à l’élaboration de projets d’aides spécialisées. Leur réalisation peut se faire dans la classe ou hors de la classe, et l’intervention simultanée d’un membre du réseau et du maître de la classe est possible en fonction des objectifs fixés. » (Gossot, 2000) La question du lieu et de la modalité d’intervention ne saurait être tranchée une fois pour toutes, indépendamment du projet concret et des mises en situation effectives, ni, surtout, indépendamment de la façon dont chaque élève nous signifie « la difficulté » qu’il rencontre à pouvoir répondre aux attentes de son maître. Le propre de la logique de réseau consiste effectivement à chercher à répondre de façon spécifique et systémique à des situations particulières d’élèves singuliers – et la réunion dite de synthèse en est le garant –, selon des règles définies en commun lors de réunions de concertation avec les maîtres des écoles, sans conformisme ni esprit routinier, mais avec responsabilité et souci d’efficience (adéquation des moyens) autant que d’efficacité (évaluation des résultats).

Si les aides spécialisées en général, et l’aide spécialisée à dominante pédagogique en particulier, n’ont pour objet que de favoriser « l’ajustement des conditions d’apprentissage dans la classe », la réponse ne mérite guère de délai. Il semble évident que tout travail d’ajustement doit partir des conditions réelles d’apprentissage : c’est bien dans le cadre des activités concrètes en classe, en temps réel, en situation didactique réelle (telle que la proposent les consignes du maître de cette classe), dans le contexte pédagogique réel (celui que les exigences et les pratiques de l’école concernée imposent effectivement comme cadre de référence), en interactivité avec les condisciples de sa classe d’appartenance – qu’il côtoie quotidiennement et naturellement – que l’élève en difficulté doit pouvoir bénéficier d’une tutelle aidante de la part du maître spécialisé qui en est chargé.

Toute autre stratégie (signalement, traitement de la demande, synthèse, indication, autorisation, contractualisation, médiatisation par une aide hors la classe, etc.), pourtant pratiquée par les réseaux, semble vouloir compliquer ce qui est simple ou, du moins, ce qui le paraît. N’est-ce pas créer une situation artificielle que de faire sortir les élèves de leur classe pour leur proposer des activités différentes selon un contrat didactique nouveau, qui ne sont pas toujours en rapport visible et manifeste avec ce que le maître de la classe est en train d’enseigner à la classe ? N’est-ce pas accroître la difficulté que de demander à un élève en difficulté de quitter ses camarades pour travailler avec d’autres élèves, qu’il n’a pas choisis et qui connaissent eux aussi des difficultés ? De même que la quarantaine peut favoriser la contagion ou le développement de maladies nosocomiales, n’est-il pas risqué de regrouper ces élèves dans un lieu séparé, pendant un temps de rupture ? N’est-ce pas rigidifier le fonctionnement de la classe d’origine que d’imposer au maître ordinaire un agenda hebdomadaire « troué » ? Puisqu’il ne doit rien proposer d’important pendant l’absence des élèves « sortis », puisqu’il doit éviter que ceux-ci n’aient « à rattraper ce qu’ils auraient manqué », puisqu’il doit, chacun le sait trop, programmer seulement des activités d’éveil, d’expression ou de consolidation, celles justement que les élèves en difficulté suivent le plus facilement (Ceux-ci ne risquent-ils pas de regretter d’en être absents et s’en sentir privés ?).

N’est-ce pas surtout accréditer l’idée que les difficultés de certains élèves ne relèvent plus de l’effort de leur maître qui, lui, doit s’en remettre à une compétence extérieure ? Complication, frustration, désorganisation, démission, etc., le bon sens pédagogique comme la bienveillance à l’égard de l’élève en difficulté ne devraient-ils pas proscrire les procédures superfétatoires que proposent habituellement les maîtres spécialisés des réseaux ?

Ne s’agit-il pas néanmoins d’une pseudo-réponse à une question trop vite posée ? Car elle ne prend pas la mesure de ce que l’élève en difficulté marquée est en mesure de dire et de faire dans la situation qui le met dans cette difficulté. Un réajustement des conditions de l’apprentissage requiert-il, pour ces élèves-là, une simple démarche de soutien ? Dans la plupart des cas, le « décalage » entre leur possibilité réelle ou subjective et le rythme et le niveau de performance de la cohorte paraît trop important pour qu’on puisse leur proposer un simple « rattrapage » par le jeu d’une tutelle. Nous pouvons encore nous demander si le fait de faire travailler un élève dans l’espace de la classe, sur des objets didactiques déjà étudiés et maîtrisés par ses condisciples, ne le mettra pas dans une position de stigmatisation au moins aussi difficile à accepter que celle d’un travail à l’écart dans un regroupement d’adaptation. Est-il si facile pour le maître, garant des apprentissages, de travailler en « présence » du maître spécialisé, sans craindre son jugement, ni focaliser toute son attention sur lui ? Pour le maître spécialisé, n’est-il pas difficile de mener une action autonome auprès d’élèves en grande difficulté d’apprentissage, qui ne se réduise pas au rôle de répétiteur auprès d’élèves « qui ont du mal à suivre » ? Pour tisser de nouveaux liens pour apprendre, il faut changer parfois de « métier ».

Telle est la trame du débat qui agite nos réunions, nous sépare parfois et nous divise nous-mêmes. Aussi nous faut-il réfléchir de nouveau sur tous les concepts fondamentaux qui permettent de mieux comprendre les conditions d’apprentissage en tant qu’elles mettent certains sujets en difficulté avérée : sur la situation didactique, sur la relation au maître, sur le rapport au savoir, sur le rapport à l’école, sur l’enrôlement à l’activité, sur les interactions inhibitrices du groupe classe, sur les limites de la différenciation pédagogique, sur l’empilement des tâches pour les élèves inscrits dans des dispositifs de soutien, sur la difficulté pour eux à mobiliser les processus cognitifs appropriés, sur le lien entre le désir de savoir et l’envie d’apprendre dans ces conditions, sur les effets d’une triangulation à plusieurs faces ou pyramidale, sur les dispositifs d’évaluation et de régulation, etc. Toutes ces références devraient être convoquées, mais nous nous limiterons ici à essayer de mieux cerner la seule question du cadre de leur ajustement dans sa complexité.

Un vieux dilemme

Les enjeux concernant la nature et la localisation du cadre (in/out ?) nous ramènent au dilemme qu’ont connu les maîtres spécialisés, depuis la création, en 1909, des classes de perfectionnement.

D’un côté, nous savons que « plus l’enfant peut intégrer sa difficulté d’apprentissage à une lignée normale de scolarité, plus l’aide apportée sera bénéfique » (Seknadje-Askenazi, 2003), qu’il faut tout faire pour éviter la logique de ghetto, pour suspendre toute pratique stigmatisante à l’égard d’élèves repérés comme en difficulté avérée et chronicisée. Aussi devons-nous symboliquement et socialement les maintenir dans « la lignée » du curriculum formel. Dans cette perspective, le cadre doit s’effacer, devenir invisible, imperceptible ; certains pensent même qu’il doit disparaître, mais ne réapparaît-il pas ailleurs autrement5 ?

D’un autre côté, nous devons avoir le courage d’affronter le paradoxe de ces élèves qui n’apprennent pas dans les conditions ordinaires, qui semblent « ne pas entrer dans les apprentissages » alors qu’ils baignent dedans depuis des années. Des élèves qui vivent dans la classe, mais dont le cadre-classe ne semble pas suffisamment bon pour qu’ils y réussissent, des élèves pour lesquels le maître, garant des apprentissages et responsable de la construction des situations didactiques, fait l’épreuve douloureuse et répétée de l’impuissance didactique, pédagogique, voire éducative. Impuissance qui est rarement renoncement, mais souvent culpabilisation et angoisse face à l’éventualité d’un « Mozart assassiné ». Car, comme dans toute question éthique, se heurtent principe – ici d’éducabilité – et expérience de mise en œuvre. Depuis Kant, nous savons que l’on ne devient homme que par l’éducation, et, depuis Ferry, que ce devoir envers soi-même est un droit opposable. « C’est pourquoi, rappelle Meirieu, décider – ou même accepter – de priver délibérément, ne serait-ce qu’un seul individu, de la possibilité d’accéder aux formes les plus élevées du langage technique et artistique, à l’émotion poétique, à l’intelligence des modèles scientifiques, aux enjeux de notre histoire et aux grands systèmes philosophiques, c’est l’exclure du cercle de l’humanité, c’est s’exclure soi-même de ce cercle. C’est en réalité briser le cercle lui-même et compromettre la promotion de l’humain. » (Meirieu, 1998) Mais n’ignorant pas qu’il y a loin de l’affirmation de principe à la réussite de l’action, Meirieu reconnaît qu’« il faut viser le partage total des savoirs entre les hommes sans espérer que la réussite survienne. Il faut même se battre jusqu’à la limite de ses forces pour prouver que ce que nous savons impossible est quand même possible. Plus exactement mais non moins difficilement, il nous faut prouver que l’acte est possible même quand le résultat est impossible. »

Les maîtres spécialisés ont pour tâche de permettre à leurs collègues d’échapper au tragique de cette entreprise obligatoire mais vaine, et de construire un dispositif d’accompagnement spécifique qui permette à tous les élèves de rester dans le cercle, malgré les forces centrifuges qui les en écartent. Quelle forme prendra « l’accompagnement spécifique », où se mènera « l’analyse approfondie » pour ces élèves dont « la situation nécessite une attention plus soutenue6 » ? Dans quel « cadre » peut se perpétuer la relation éducative et se tenir la situation didactique pour éviter que le « cercle » se brise ?

Cette question, Alfred Binet se la posait déjà au début du siècle dernier : « Il y a des élèves qui ne profitent pour ainsi dire jamais de l’enseignement donné en classe ; ils y restent aussi étrangers que les mendiants qui vont l’hiver se chauffer dans notre musée du Louvre restent indifférents à la beauté des Rembrandt. » Pour eux, estimait-il, « la pédagogie doit avoir comme préliminaire une étude de psychologie individuelle » (Binet, 1911). Mais il refuse le piège d’un enseignement individualisé dans le cadre d’une éducation spéciale, car l’instruction et l’éducation ont pour but de faciliter l’adaptation de chaque homme à un milieu commun. Au lieu d’une « pédagogie spéciale7 », il cherchera donc les conditions effectives de l’apprentissage de base8, et ce sera l’invention de la psychologie scolaire pour tous. Mais il remarque que les meilleurs maîtres ne sont pas les meilleurs observateurs, qu’il y a une grande différence entre enseigner et comprendre pourquoi il peut être difficile d’apprendre. Certains excellents pédagogues, créatifs et novateurs, « ne peuvent presque rien nous apprendre sur l’histoire, les aptitudes, les caractères de leurs élèves ». Pourquoi cette quasi impossibilité à individualiser la difficulté de chacun de leurs élèves ? « Quand il s’agissait uniquement de voir, d’observer, de juger, c’est-à-dire de constater un état de fait, ils avaient l’obsession de redresser, corriger, enseigner […] ». Leur volontarisme pédagogique semble comme un frein à leur capacité à aider leurs élèves en difficulté : « La formation d’esprit qui est nécessaire à un observateur est donc toute différente de celle d’un professeur. » C’est cet écart « de formation d’esprit », cet écart de démarche surtout, qui peut justifier les professionnels de l’enseignement spécialisé dans leur positionnement spécifique. C’est ce qui sera oublié avec la création de la classe de perfectionnement, puisqu’on regroupe les élèves en difficulté dans une « classe spéciale ». Cette structure ne produit-elle pas un effet d’écartement pire que l’effet d’intégration attendu ?

D’où la vulgate de la sociologie contemporaine : « Mettre ensemble les élèves faibles est la plus mauvaise solution », affirme par exemple Alain Minguat.
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